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Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-37 en date du 21 septembre 2026 — approuvant le cahier des charges de 
l'aliénation d'un immeuble 19 rue de la Ruade et autorisant le maire à réaliser l'opération :  
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Martine 
DOREL BRAQUET, Christine LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-
Michel MASSIAS, Géraldine BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise 
TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Pascal SOLVIGNON (donne pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie 
GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

Membres 19 
Présents 17 
Pouvoirs 1 
Votants 17 
Exprimés 18 
Pour 18 
Contre 0 

M. le maire donne lecture du projet de cahier des charges; 

Il invite le conseil à prendre connaissance desdites pièces et à décider s'il y a lieu de procéder à 
l'aliénation par adjudication publique aux enchères dudit immeuble aux conditions de prix et autres 
prévues au cahier des charges. 

Le conseil municipal, 

Après avoir entendu l'exposé de M. le maire, 

Considérant que la mise à prix prévue dans le cahier des charges établi par M. le maire correspond 
à l'évaluation faite par le notaire ; que les autres clauses du cahier des charges sont également 
satisfaisantes, 

Approuve le cahier des charges établi par M. le maire et notamment la mise à prix qu'il prévoit, 

Autorise M. le maire à poursuivre la réalisation de cette aliénation, aux conditions de prix et autres 
énoncées au cahier des charges, par adjudication publique aux enchères, à l'extinction des feux, 
dans les conditions prévues par l'article L 2241-6 du code général des collectivités territoriales. 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conforme. 

Le Maire, Cyril VICTOR La secrétaire de séance, Carine PARY 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-38 en date du 21 septembre 2026 —_Vente d'un délaissé de voirie situé 
chemin du Thureau :  
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Martine 
DOREL BRAQUET, Christine LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-
Michel MASSIAS, Géraldine BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise 
TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Pascal SOLVIGNON (donne pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie 
GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

Membres 19 
Présents 17 
Pouvoirs 1 
Votants 17 
Exprimés 18 
Pour 18 
Contre 0 

Le Maire rappelle à l'assemblée que le bien d'une personne publique qui n'est plus affecté à un 
service public ou à l'usage direct du public ne fait plus partie du domaine public à compter de 
l'intervention d'un acte administratif constatant son déclassement (art. L 2141-1  du code général de 
la propriété des personnes publiques). Pour les voies communales, cet acte doit être précédé d'une 
enquête publique lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions 
de desserte ou de circulation assurées par la voie (art. L 141-3  du code de la voirie routière). Mais 
pour les « délaissés de voirie », un déclassement de fait, sans intervention d'un acte administratif 
de la collectivité propriétaire, est possible. La disparition de la domanialité publique résulte du fait 
que ces places, rues et impasses ne sont plus utilisées pour la circulation (CE, 27 septembre 
1989, Moussion,  n° 70653). 

Le Maire expose : 

- que le délaissé de voirie situé section H, entre les numéros 97 et 754, d'une superficie d'environ 
100 m2  situé 11 chemin du Thureau, n'est plus nécessaire au service public de la voirie depuis de 
nombreuses années et qu'elle a le caractère d'un délaissé de voirie ; 

- que Mme Delphine NOCQUET et M. Andy ROULIERE, domiciliés à 9 et 11 chemin du Thureau, 
ont manifesté leur intérêt à acquérir ce délaissé ; 

- que l'aliénation envisagée intervient dans le respect de l'article L 112-8 du code de la voirie routière 
qui prévoit un droit de priorité aux riverains de parcelles déclassées ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 

- DECIDE de céder la parcelle qui sera cadastrée section H, au prix proposé de 1 € du m2, soit 
environ 100 euros, à Mme Delphine NOCQUET et M. Andy ROULIERE. 

- AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette vente. 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conforme. 

Le Maire, Cyril VICTOR La secrétaire de séance, Carine PARY 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-39 en date du 21 septembre 2026 —_subvention exceptionnelle à 
l'association Histoire de Lire :  
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Martine 
DOREL BRAQUET, Christine LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-
Michel MASSIAS, Géraldine BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise 
TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Pascal SOLVIGNON (donne pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie 
GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

Membres 19 
Présents 17 
Pouvoirs 1 
Votants 17 
Exprimés 18 
Pour 18 

Contre 0 

Le maire rappelle que la première édition du Festival BD « Le Petit BIG », les 24 et 25 avril derniers, 
a réuni plus de 1000 personnes sur deux jours avec des ateliers organisés auprès des écoliers de 
Gouzon et collégiens de Parsac, Chénérailles, et Boussac. 

Vu l'arrêté de la Présidente du Conseil Départemental du 24 avril 2026 attribuant une subvention de 
1 500 euros à la commune de Gouzon dans le cadre de « manifestations autour du livre, de la lecture 
et des arts du récit » ; 

Considérant que cette manifestation a été portée par l'association Histoire de Lire ; 

Au vu, de la demande, et compte tenu de la nature du projet qui présente un réel intérêt entrant dans 
les actions que la commune peut légalement aider il est proposé : 

- d'accorder à l'association " Histoire de Lire " une subvention exceptionnelle de 1 500 euros pour le 
Festival BD de Gouzon. Cette dépense sera imputée au chapitre 65 

- d'autoriser M. le maire à signer toutes pièces nécessaires. 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conforme. 

Le Maire, Cyril VICTOR La secrétaire de séance, Carine PARY 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-31 en date du 21 septembre 2026 —_portant création au tableau des 
effectifs d'un emploi permanent d'adjoint technique principal de 2ème classe  : 
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Membres 19 
Présents 16 
Pouvoirs 1 
Votants 16 
Exprimés 17 
Pour 17 

Contre 0 

En application de l'article 1332-8 6° du code général de la fonction publique pour les emplois des communes 
de moins de 2000 habitants, 

Le Conseil municipal de Gouzon, 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment l'article L332-8 6° ; 
Sur le rapport de M. le Maire et après en avoir délibéré, 

DECIDE 

La création, à compter du l er  janvier 2027 au tableau des effectifs d'un emploi permanent d'agent d'exploitation 
et d'entretien de la voirie, dans le grade d'adjoint technique principal de 2ème  classe relevant de la catégorie 
C, à temps complet. 

Cet emploi a vocation à être occupé par un fonctionnaire. Toutefois, il pourra, le cas échéant, être pourvu par 
un agent recruté par contrat à durée déterminée dans les conditions de l'article L332-8 6° du code général de 
la fonction publique, pour une durée de maximum 3 ans renouvelables. Le contrat sera renouvelable par 
reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue de cette période 
maximale de 6 ans, le contrat de l'agent sera reconduit pour une durée indéterminée. 

L'agent recruté devra justifier d'une expérience professionnelle dans le domaine de l'entretien de la voirie 
communale. 

La rémunération sera déterminée : 
-en cas de recrutement statutaire (mutation, détachement, liste d'aptitude) : selon le classement de l'agent 
(échelon, indice) ; 
-en cas de recrutement contractuel : par l'autorité territoriale en prenant en compte, notamment, les fonctions 
occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience, par référence à un indice situé dans la grille indiciaire du grade d'adjoint technique. 

M le Maire est chargé de la déclaration de création d'emploi auprès du Centre de gestion et du recrutement 
de l'agent, et est habilité à ce titre à conclure un contrat d'engagement. Le recrutement de l'agent contractuel 
sera prononcé à l'issue de la procédure prévue par les décrets n°2019 1414 du 19 décembre 2019 et n°88-
145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l'égal accès aux emplois publics. 

Les crédits correspondants seront prévus au budget. 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conforme. 

Le Maire, Çy TC)R La secrétaire de séance, Carine PARY 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Christine 
LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-Michel MASSIAS, Géraldine 
BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Martine DOREL BRAQUET, Pascal SOLVIGNON (donne 
pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

  

▪ (Crev-"` — . 

 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 

excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-32 en date du 21 septembre 2026 —_Dispositif de signalement des actes 
d'atteintes volontaires l'intégrité physique, de violence, de menaces ou d'intimidation, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes  : 
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Membres 19 
Présents 16 
Pouvoirs I 
Votants 16 
Exprimés 17 
Pour 17 

Contre 0 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Christine 
LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-Michel MASSIAS, Géraldine 
BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Martine DOREL BRAQUET, Pascal SOLVIGNON (donne 
pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Le Maire expose à l'organe délibérant de la collectivité : L'article L 135-6 du Code général de la fonction 
publique instaure « un dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui 
s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité physique, d'un acte de violence, de discrimination, 
de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et 
de les orienter vers les autorités compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des 
victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de 
témoins de tels agissements ». Ce dispositif est obligatoire pour tous les employeurs. Le Code général de la 
fonction publique en fixe le cadre réglementaire. Ce dispositif peut être confié aux centres de gestion. 

A ce titre, le CDG23 propose la mise en place d'une prestation payante permettant d'adhérer à ce dispositif 
pour les collectivités affiliées qui lui en font la demande. Le Conseil d'Administration du CDG23 a fixé le coût 
d'adhésion à 3€ par agent présent dans la collectivité. Conformément aux dispositions prévues par les textes 
l'encadrant, le dispositif proposé par le CDG 23 comporte 3 procédures : 

1°- Le recueil et le traitement par une cellule interne au CDG des signalements effectués par les agents 
s'estimant victimes ou témoins des actes ou agissements en question. Les signalements seront recueillis sur 
une plateforme en ligne ou via un serveur téléphonique d'écoute (ouverte 24h/7j) ; 
2°- L'orientation des agents signalant vers les services et professionnels en charge de leur accompagnement 
et de leur soutien ; 
3°- L'orientation vers les autorités compétentes pour prendre les mesures de protection appropriées et traiter 
les faits signalés, notamment par une enquête administrative. 

De son côté, la collectivité s'engage à : 
-Informer ses agents de l'existence du dispositif et le rendre accessible par tout moyen ; 
-Nommer un référent en interne que la cellule de traitement du CDG23 pourra contacter en cas de signalement 
dans la collectivité ; 
-Prendre des mesures adaptées pour assurer le traitement d'un signalement transmis par la cellule du CDG 
(mesures conservatoires, enquête administrative, mesures de protection fonctionnelle, mesures de sanction 
disciplinaire etc.). 

Considérant l'intérêt que représente l'adhésion à cette mission, l'organe délibérant, décide : 
-d'AUTORISER le Maire à signer la convention portant adhésion au dispositif de signalement et traitement 
des actes d'atteintes volontaires l'intégrité physique, de violence de menaces ou d'intimidation, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes que propose le Centre de Gestion de la Creuse. 
- d'AUTORISER le Maire à mettre en oeuvre le dispositif de signalement, tel que prévu par la présente 
délibération et la convention d'adhésion. 

Fait et délibéré en séance lesjour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conformes Gq 

Le Maire VICTOR La secrétaire de séance, Carne PA Y 

Le maire certi sponsabilit r Cetictère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut f ire 1 objet d'un recours pour 
excès : ..''oir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-33 en date du 21 septembre 2026 — Convention avec l'agence 
d'attractivité et d'aménagement de la creuse — restauration scolaire  : 
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Membres 19 
Présents 16 
Pouvoirs 1 
Votants 16 
Exprimés 17 
Pour 17 
Contre 0 

Présents  : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Christine 
LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-Michel MASSIAS, Géraldine 
BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés :  Martine DOREL BRAQUET, Pascal SOLVIGNON (donne 
pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

VU l'article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil municipal en date du 12 décembre 2023, relative à l'adhésion de la 
commune de Gouzon à l'Agence d'Ingénierie de la Creuse, 
VU les statuts de l'Agence d'Attractivité et d'Aménagement de la Creuse ; 
VU le règlement intérieur de l'Agence d'Attractivité et d'Aménagement de la Creuse et notamment 
son annexe VI 

Par délibération du 12 décembre 2023, la commune de Gouzon a adhéré à l'Agence d'attractivité et 
d'aménagement de la Creuse et activé l'offre de service du Projet alimentaire territorial. 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que l'Agence propose d'accompagner 
les communes disposant d'un service de restauration scolaire. Les modalités de mise en oeuvre de 
cet accompagnement, sont précisées dans l'annexe VI de son règlement intérieur. Celles-ci sont 
présentées en séance. 

Il précise que le fait que la commune soit déjà adhérente lui permet d'activer l'ensemble des services 
de l'Agence ce, sans modification du montant de sa cotisation. 

Considérant que cet accompagnement, comprenant des modules d'immersion en cantine, de 
formation collective, d'aide à la rédaction des menus, d'aide à la réorientation des achats, des 
animations pédagogiques, une aide au recrutement et à la prise en main de Macantine, s'inscrit 
dans le cadre de la loi Egalim, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
Décide 

D'approuver l'annexe VI du règlement intérieur de l'Agence d'attractivité et d'aménagement 
de la Creuse, 

- D'autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération et notamment les conventions d'assistance ci-annexées. 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres 
présents. Extrait certifié conforme. 

Le Maire, Cyril VICTOR-

 

   La secrétaire de séance, arine PARY 

  

   

   

( 

 

  

     

 

(Gr, 
Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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Le Maire, Cyril 

(Creuse.  

Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-34 en date du 21 septembre 2026 —_Tarifs de location de la salle 
socioculturelle  : 
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Membres 19 
Présents 17 
Pouvoirs 1 
Votants 17 
Exprimés 18 
Pour 18 
Contre 0 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Martine 
DOREL BRAQUET, Christine LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-
Michel MASSIAS, Géraldine BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise 
TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Pascal SOLVIGNON (donne pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie 
GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de réviser les tarifs de location de la salle socioculturelle, 
sis 13 rue Raymonde Hervouet, conformément aux dispositions de l'article L 2144-3 du code général des 
collectivités territoriales. Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, fixe les tarifs suivants : 

• Utilisation pour les besoins communaux ou les activités municipales ou par les associations locales à 
but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général ainsi que les organismes publics : 
mise à disposition gratuite 

• Utilisation par un candidat aux élections générales pour une réunion publique électorale dans 
les 6 mois précédant les élections ou pour les primaires d'une élection : mise à disposition 
gratuite sans limite de nombre en fonction des disponibilités de la salle 

• Manifestation ponctuelle de 24 à 48 heures maximum :  

Contribuables au 1er janvier de l'année N de la commune hors commune forfait ménage 
Hall de réception sans la cuisine 100 € 150 € 70 € 
Hall de réception avec la cuisine 150 € 200 € 100 € 
Ensemble sans la cuisine 300 € 350 € 100 € 
Ensemble avec la cuisine 350 € 400 € 150 € 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conforme. 

La secrétaire de séance, Carine PARY 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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Le Maire, C ril VICTOR 

Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-35 en date du 21 septembre 2026 -Tarifs de location de la salle de cinéma 

Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Membres 19 
Présents 17 
Pouvoirs 1 
Votants 17 
Exprimés 18 
Pour 18 
Contre 0 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Martine 
DOREL BRAQUET, Christine LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-
Michel MASSIAS, Géraldine BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise 
TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Pascal SOLVIGNON (donne pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie 
GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de réviser les tarifs de location de la salle de cinéma, sis 3 
rue du Chanoine Ardant, conformément aux dispositions de l'article L 2144-3 du code général des collectivités 
territoriales. Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, fixe les tarifs suivants : 

• Utilisation pour les besoins communaux ou les activités municipales ou par les associations locales à 
but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général ainsi que les organismes publics : 
mise à disposition gratuite 

• Utilisation par un candidat aux élections générales pour une réunion publique électorale dans 
les 6 mois précédant les élections ou pour les primaires d'une élection  : mise à disposition 
gratuite sans limite de nombre en fonction des disponibilités de la salle 

• Manifestation ponctuelle de 24 à 48 heures maximum :  

Contribuables au 1er janvier de l'année N de la commune hors commune 
Hall de réception avec la salle de cinéma 80 € 120 € 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conforme. 

La secrétaire de séance, Carine PARY 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Ela/ et de sa publication 
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Département de la Creuse 

COMMUNE DE GOUZON 

Délibération n°2026-36 en date du 21 septembre 2026 —_Tarifs de location de la salle de 
Gouzougnat: 
Le Conseil municipal de la Commune de Gouzon, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, le lundi 21 
septembre 2026 à 20h30 suivant convocation en date du 8 septembre 2026, sous la présidence de Monsieur 
Cyril VICTOR, Maire. 

Membres 19 
Présents 17 
Pouvoirs 1 
Votants 17 
Exprimés 18 
Pour 18 
Contre 0 

Présents : Cyril VICTOR, Sébastien MÉRAUD, Fabienne GESSIER, Jean-Luc 
LOIGNON, Carine PARY, Thierry FAUCONNET, Dominique MATHIEUX, Martine 
DOREL BRAQUET, Christine LEMUT, Frédéric TERRET, Cyril PAILLOUX, Jean-
Michel MASSIAS, Géraldine BOTTET, Martial BEAUFILS, Julie ROBERT, Elise 
TARRET, Xavier PARENTON. 

Absents excusés : Pascal SOLVIGNON (donne pouvoir à Cyril VICTOR), Elodie 
GRANDET. 

Secrétaire de séance  : Carine PARY 

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de réviser les tarifs de location de la salle de 
Gouzougnat, sis 13-14 à Gouzougnat, conformément aux dispositions de l'article L 2144-3 du code 
général des collectivités territoriales. Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, fixe les tarifs 
suivants : 

• Utilisation pour les besoins communaux ou les activités municipales ou par les associations 
locales à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général ainsi que les 
organismes publics : mise à disposition gratuite 

• Utilisation par un candidat aux élections générales pour une réunion publique 
électorale dans les 6 mois précédant les élections ou pour les primaires d'une élection 
: mise à disposition gratuite sans limite de nombre en fonction des disponibilités de la salle 

• Manifestation ponctuelle de 24 à 48 heures maximum :  

Contribuables au 1" janvier de l'année N de la commune hors commune 
Ensemble ancienne mairie + préau avec cuisine 80 € 100 € 

Salle de l'ancien préau avec sa cuisine 60 € 80 € 
Salle de l'ancienne mairie uniquement 40 € 60 € 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre des membres présents. 
Extrait certifié conforme. 

 La secrétaire de séan e, Carine PARY 

 

 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication 
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